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(Extraits) 

Grands sujets 
Le gouvernement ne sait pas comment lutter contre la violence scolaire 
Et si la guerre civile commençait dans une école de banlieue ? 
Un élève poignardé dans un lycée de banlieue encore ouvert à toutes les intrusions, des professeurs qui refusent de reprendre le travail au nom du droit de retrait en cas d'insécurité ; les médias se sont emparés du thème des violences scolaires. 

Ce qui passait inaperçu est en une de la presse. 

L'insécurité a l'école, ne se limite pas aux violences les plus spectaculaires. 

Comme les tortures chinoises, elle est plutôt faite d'une accumulation de violences psychologiques. 

Réussite fictive pour tous, et procédures très lourdes pour obtenir des sanctions minimales ; les élèves savent qu'ils ne risquent pas grand chose. 

Le blog « inglish teatcher » en témoigne : 

« Jean‑Kevin semble être touché par la grâce, il lève le doigt en cours d'anglais : 

Madame, pourquoi il pleut ? Jean Kévin, vous n'êtes pas en cours de biologie. 

Vas‑y, on peut rien dire ici ! J'ai levé la main pourtant ! Vas‑y je pose une question et puis voilà ! »
Face à ses chouchous de 1e L, ses débiles légers Jean‑Kevin et ses trolls de seconde, ce professeur raconte ses défis façon Koh Lanta. Arrivera‑t‑il à placer 10 minutes de cours sur 55 ? 

Ce vendredi‑là Amine a refusé d'enlever son sac et son manteau et donc de noter le cours et Thomas qui conversait à travers la classe avec Ayoub a répondu « Même plus, je vous adresse la parole, J'vous jure, M'dame c'est toujours moi alors que j'ai rien fait ». 

Le vendredi soir c'est impossible, selon ce professeur blogueur, ils doivent être lycanthropes et se transformer en loups garous après 15h30. 

Les dogmes de l'élève au cœur du système et de la « réussite pour tous » ont empêché les élèves doués et travailleurs issus de milieux modestes de réussir et ont favorisé un ensauvagement généralisé. 

Le blog de Jean‑Philippe Chauvin s'étonne que le ministre d'un gouvernement de droite n'ai pas senti le désir la demande de sécurité chez les enseignants et les élèves. 

Loin de remettre en cause le laxisme scolaire, le ministre Luc Châtel refuse de donner plus de moyens matériels et surtout juridiques à la sécurité. 

Sans vouloir lâcher un sou, il se contente d'un effet d'annonce : Des Etats Généraux de la sécurité à l'école où plancheront (sic) des sociologues et des membres de l'observatoire de la délinquance et de celui de la violence à l'école. 
L'homophobie, une arme de pression au service des revendications homosexuelles 
Nos collègues d'hier ont relaté le succès de la mobilisation qui a permis de faire déplacer une provocation d'homosexuels de Notre-Dame de Paris à la place St‑Michel. Cet attentat à la pudeur visait soi-disant à lutter contre l'homophobie. Gaël Pasquier, directeur d'une école maternelle, écrivait samedi dans Le Monde, qu'il fallait sensibiliser les enfants contre l'homophobie dès la maternelle. Après l’affaire scolaire du Baiser de la lune, film faisant la promotion de l'homosexualité et, destiné à être diffusé dans les écoles primaires encore pour lutter contre l'homophobie, voici GayLib, mouvement associé à l’UMP, qui vient d’annoncer qu’il organise une « soirée festive » le 23 février aux Bains Douches, célèbre boîte de nuit parisienne, sur le thème « Get it hard ». Une formule américaine à double sens, qui est aussi bien un mot d’ordre indiquant que le combat va se durcir qu’une formule à caractère pornographique. GayLib travaille actuellement « sur un ensemble de propositions visant à améliorer la prise en charge de la transidentité dans notre société et à lutter contre la transphobie ». Transphobie et homophobie ne sont que des prétextes de la revendication homosexuelle.

En quoi consiste l'homophobie ? 
Forgé de toute pièce par les groupes de pression homosexuels, ce terme a un rôle de sidération, comme celui d'extrême‑droite ou d'islamophobie. De même, l'expression "hétérosexualité" est une invention des gens atteints d'homosexualité. Il n'y a pas "d'hétérosexualité". Il n'y a que la normalité et la perversion. Lors d'une conférence tenue le 10 février, le père Tony Anatrella, qui est aussi psychologue, a dénoncé cette lutte contre « l'homophobie », prétexte pour imposer une singularité et déposséder les parents de leur éducation. Je le cite : "Les médias et les militants des associations homosexuelles se donnent [même] le pouvoir de banaliser l'homosexualité […] Une chose est d'en appeler à respecter les personnes, une autre est de permettre le mariage et la filiation à des personnes de même sexe ; voire d'imposer l'homosexualité auprès des enfants et des adolescents dans le cadre scolaire. […] Au lieu de les aider à s'acheminer vers l'hétérosexualité, on leur présente l'homosexualité comme une alternative, ce qu'elle n'est pas, qui les renvoie à une régression en érotisant leurs identifications premières". 
Pourquoi ne pas laisser aux homosexuels le droit de se marier ? 
Pour la simple et bonne raison que les homosexuels ne peuvent naturellement pas avoir d'enfant et qu'ils ne constituent donc pas une famille. Or, la famille est la cellule de base de la société. Le cardinal Caffarra, archevêque de Bologne, a publié dimanche une note doctrinale sur le mariage et les unions homosexuelles, dans laquelle il écrit : "Ne pas attribuer le statut légal du mariage à des formes de vie qui ne sont pas et ne peuvent pas être des mariages, n'est pas de la discrimination, mais simplement reconnaître les choses comme elles sont". […] Le mariage est l'un des biens les plus précieux de l'humanité. En lui, la personne humaine trouve l'une des formes fondamentales de la réalisation de soi-même ; et tous les systèmes juridiques lui ont accordé un traitement de faveur, compte tenu de son intérêt public éminent."
Brèves françaises 
Action discrète a franchi la ligne jaune 
du politiquement correct 
Les humoristes d'Action discrète ont parodié des militants en campagne pour Georges Frêche à Montpellier. En adoptant son franc-parler, ils ont distribué chez des commerçants des tracts en entonnant des slogans comme « Tous ces PD de Gardois se plaignent mais je pense à eux ». 

Le collectif contre l'homophobie et le Lesbian and Gay Pride Montpellier, a porté plainte. Il a déclaré : « Les quelques minutes d'homophobie crasse et gratuite diffusées un samedi soir, en pleines vacances scolaires, à une heure de grande écoute et devant un public composé probablement de nombreux jeunes enfants, tombent sur le coup de la loi et viennent anéantir le travail de prévention et de sensibilisation contre l'homophobie que nous nous acharnons à réaliser ». 
Tant qu’ils se bornaient à ridiculiser le débat sur l’identité nationale ou les tenants du capitalisme, les amuseurs « d’Action discrète » étaient les enfants rebelles chéris du paysage audiovisuel français. Mais, aujourd’hui, ils semblent avoir franchi la ligne jaune en osant se moquer des « minorités » intouchables.

Vers un nouveau scandale sanitaire ? 
Le site IVG.net, créé pour aider les femmes enceinte en "détresse" à choisir la vie, a interpellé le gouvernement à propos de l'IVG médicamenteuse qui représente aujourd'hui plus de la moitié des avortements en France. Il a en effet constaté que l’Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé, qui est l'établissement public de l'Etat placé sous tutelle du Ministère de la Santé en charge de collecter « les incidents et effets indésirables mettant en cause un produit de santé », est bien silencieuse sur les effets négatifs de l'IVG médicamenteuse. On ne retrouve que quatre articles qui traitent du RU 486 contre plus de 277 articles sur les produits cosmétiques et 6.456 documents sur la Grippe A ! Pourtant, un seul article parle de "plusieurs cas mortels" pour la pilule abortive. Ce risque sanitaire ne semble pas émouvoir Roselyne Bachelot.

Brèves étrangères 
L'UE gaspille notre argent pour faire adhérer la Turquie 
On apprend dans Minute qu'un rapport de la Cour des comptes européenne daté du 22 octobre 2009 et rendu public récemment raconte comment la Commission a donné plus de six milliards d’euros à la Turquie dans le cadre de sa « préadhésion » ! La Turquie est actuellement, avec la Croatie et la République de Macédoine, l’un des trois pays candidats à l’adhésion à l’Union européenne. Pour chaque pays candidat, l’UE met en place un « partenariat pour l’adhésion ». Celui relatif à la Turquie a été adopté en 2001 et actualisé en 2003, 2006 et… 2008. Après donc l’élection de Nicolas Sarkozy à la présidence de la République française. Ce rapport nous apprend que, bien que la Commission européenne soit responsable de la gestion des fonds, l’argent confié à l’IAP, « l’instrument d’aide à la préadhésion » est en grande partie géré par les autorités turques ! Les « documents stratégiques » fournis à la Cour par les autorités responsables démontrent que les aides de l’UE n’ont pas été affectées de manière cohérente « en fonction d’un ensemble d’objectifs réalisables ». Pour qui sait décrypter le langage des technocrates, cela veut dire que l'argent a été dépensé n’importe comment. La Cour déplore aussi l’opacité — pour ne pas dire le gaspillage, voire la corruption pure et simple — des projets financés.

La Commission européenne devient très anglo‑saxonne 
Sur 31 porte‑parole, on compte 12 personnes issues d'un pays parlant l'anglais (7 Britanniques, 4 Irlandais et une franco‑britannique). Les Français, eux, n’ont eu droit qu’à trois postes, le même nombre que les Allemands. Pourtant, le français est, avec l’anglais, la seconde langue de travail de la salle de presse.

La Bonne nouvelle du jour 
Le film “Veilleurs dans la nuit — Une journée monastique à l’Abbaye Sainte‑Madeleine du Barroux”, suite à sa programmation sur la chaîne KTO tout au long de la semaine de Noël 2009, a été retenu et primé par le jury du Club Audiovisuel de Paris qui décerne chaque année les “Lauriers de la radio et de la télévision”. 
Ce film de 52 minutes suit la vie de prière et de travail des moines bénédictins, rythmée par les différents offices de la journée chantés en grégorien. Le DVD est disponible sur le site de l'abbaye du Barroux. : www.barroux.org 
